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Comprendre la  

« protection sociale pour la sécurité alimentaire »  
 

 
Il n’existe pas de définition unique de la « protection sociale », qui présente des formes et des degrés 
variables selon les pays. Elle recouvre l’ensemble des mécanismes permettant aux personnes de faire 
face aux « risques de la vie » (maladie, vieillesse, chômage) et à la pauvreté. Ces prestations sont en 
théorie fixées dans la loi et considérées comme des droits. Depuis quelques années, la protection 
sociale est de plus en plus considérée comme une approche permettant de lutter plus efficacement 
contre l’insécurité alimentaire. 
 
La protection sociale est théoriquement un droit reconnu 
La protection sociale renvoie à l’idée qu’il est de la responsabilité des 
pouvoirs publics d’assurer les minimaux sociaux à sa population. 
Selon la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et 
l’Organisation Internationale du Travail, chacun est en droit d’attendre 
un socle minimum de biens et services pour vivre dans des 
conditions décentes. Ainsi, les Etats qui ont signé cette déclaration 
devraient pouvoir être tenus responsables pour toute personne qui 
souffre ou meurt de faim sous leur administration : c’est le droit à 
l’alimentation.  
 
La protection sociale est une question sensible 
Théoriquement admise par tous, la protection sociale peine à s’appliquer dans de nombreux pays. 
Pourquoi ? D’abord elle implique que l’Etat organise une forme de redistribution des richesses, sujet 
éminemment politique. Ensuite elle impose des choix budgétaires : faut-il arbitrer en faveur des 
dépenses sociales ou plutôt des dépenses dirigées vers les secteurs productifs (industrie, 
agriculture…)? Elle peut aussi avoir un effet sur les mécanismes de solidarité informels (privés et 
traditionnels) et poser d’importants problèmes de mise en œuvre. En définitive elle renvoie à cette 
question de fond : jusqu’à quel point l’Etat doit-il intervenir dans l’économie et la vie des citoyens ? 
 
La protection sociale est un choix de société 
Les systèmes de protection sociale varient beaucoup d’un pays à l’autre ; c’est notamment parce qu’ils 
sont le reflet d’une culture, d’une histoire, de ressources disponibles et de choix politiques. La protection 
sociale est par exemple plus développée dans certains pays européens de tradition sociale-démocrate 
qu’aux Etats-Unis, marqués par l’héritage libéral. Les premiers accordent traditionnellement un rôle plus 
important à l’Etat (idée de l’Etat « providence ») que les seconds. Dans les pays émergents, c’est 
surtout depuis une dizaine d’années que la protection sociale se développe (en particulier en Inde, au 
Brésil, au Mexique ou en Afrique du Sud). Dans les pays à plus faible revenus, notamment en Afrique, 
la protection sociale est peu développée, mais on voit de plus en plus d’acteurs (et notamment les 
bailleurs de fonds) la promouvoir, notamment comme une solution contre la faim.  
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Le droit à l’alimentation est 
inscrit dans la constitution 
même de pays comme 
l’Afrique du Sud, le Kenya, le 
Mexique, la Côte d’Ivoire et 
le Niger. 
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La protection sociale : un frein ou un moteur pour la croissance ?   
Certaines traditions économiques (libérales) considèrent les politiques sociales comme des dépenses 
non productives et prônent leur limitation au strict minimum, jugeant que la solidarité relève du domaine 
privé et que les dépenses 
publiques doivent être 
concentrées sur des 
investissements vers des 
biens publics. Certains 
reprochent aussi à la 
protection sociale 
d’encourager l’assistanat et 
la dépendance des plus 
pauvres. D’autres disent 
exactement le contraire et 
affirment que les dépenses 
sociales stimulent la 
croissance. En effet, elles 
mettent les populations, 
désormais sécurisées, en 
situation d’investir (voir la 
fiche sur les obstacles à la 
protection sociale).  
 
La protection sociale : un remède contre l’inégalité ?  

On sait aujourd’hui que la croissance économique n’est pas 
synonyme de réduction de la pauvreté. Au contraire, bien souvent la 
croissance augmente les écarts entre les riches et les pauvres. 
C’est pour lutter contre ce phénomène, potentiellement explosif 
pour les sociétés, que de nombreux pays émergents souhaitent 
renforcer leur protection sociale. 

 
Qu’entend-t-on par protection sociale « pour la sécurité alimentaire » (SA) ?  
Cette expression rappelle et soutient que la protection sociale est une solution efficace et réaliste pour 
lutter contre la faim. Si cette approche est originale c’est parce que traditionnellement on insistait peu 
sur la protection sociale pour lutter contre la faim. La protection sociale, lorsqu’elle est bien articulée aux 
autres politiques de sécurité alimentaire, constitue en quelque sorte un remède « radical » contre la 
faim, puisqu’il vient en aide à ses victimes de manière directe et durable.  
 
Quelle est la spécificité de l’approche de la SA par la protection sociale ?  
Jusqu’à maintenant, pour lutter contre la faim dans les pays du Sud on mettait davantage l’accent soit 
sur des programmes d’aide d’urgence en période de crise alimentaire, soit sur des actions de 
développement agricole et économique. La démarche par la protection sociale tente de réconcilier ces 
deux approches, en mettant l’accent sur la prévention de la faim. 
 
Quelle est la différence entre la protection sociale et l’aide d’urgence contre la faim ?  
La principale différence entre une approche de protection sociale et un programme d’aide d’urgence en 
contexte de crise alimentaire réside dans le caractère durable et prévisible des aides publiques. Un 
programme d’urgence vient après une crise et uniquement le temps de la crise. Dans une approche de 
protection sociale, les aides sont fixes et inscrites dans la loi. Elles relèvent du droit des citoyens.  
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Grâce au programme Fome 
Zero (Faim Zéro) la pauvreté 
touchait 15.4% des Brésiliens 
en 2009 contre 27.8% en 1999 
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Pourquoi la protection sociale est-elle promue en Afrique de l’Ouest aujourd’hui ?  
Au Sahel, les crises alimentaires sont devenues cycliques. Depuis le début des années 2000, la région 
a connu des crises alimentaires de plus en plus rapprochées (2005, 2009, 2012) et des millions de 
personnes sont dans une insécurité alimentaire permanente. Ces crises à répétition, touchant 
cycliquement les mêmes ménages, ont conduit à interroger les méthodes traditionnelles de lutte contre 
l’insécurité alimentaire, qui ne permettent ni de préserver ni de restaurer les moyens d’existence des 
ménages. Selon de nombreuses études, il revient par ailleurs beaucoup moins cher de prévenir la faim 
que de tenter de la guérir après coup.  
 
Quelle est la différence entre politique agricole et protection sociale pour la SA ?  

Auparavant, on considérait que la faim était 
essentiellement un problème de déficit de 
production agricole. Stimuler la production 
agricole devait donc permettre de lutter 
contre l’insécurité alimentaire, en permettant 
aux paysans de produire davantage de 
nourriture, pour se nourrir, mais aussi pour 
nourrir le reste du pays et gagner de l’argent. 
Cette idée est aujourd’hui en partie remise en 
question. Par exemple on observe de plus en 
plus de paysans pauvres qui n’ont plus les 
moyens de produire toute la nourriture dont 
ils ont besoin (au Sahel, ils sont très 
nombreux). Ceux-ci sont obligés de travailler 
pour les autres paysans et rien ne sert par 
exemple de leur donner des engrais : ce dont 
ils ont besoin c’est de nourriture ou d’un 
revenu monétaire pour acheter à manger.  

 
Y a-t-il opposition entre approches sociales et agro-économiques contre la faim ? 
L’idée n’est pas d’opposer les politiques de 
développement et les mesures sociales ou d’opter 
pour les unes ou les autres. Pour lutter contre la faim, 
il est souvent nécessaire de poursuivre plusieurs 
objectifs en même temps : stimuler la production, 
veiller aux fluctuations des prix, venir en aide aux plus 
pauvres par des politiques de redistribution sociales. 
La difficulté consiste souvent à bien doser chacune de 
ces politiques complémentaires. 
 
Quelle protection sociale trouve-t-on dans les pays en développement ? 
En Afrique de l’Ouest, l’assistance aux populations pauvres est dispersée et limitée dans le temps et 
l’espace. Souvent, elle ne s’inscrit pas dans une véritable politique de protection sociale mais dans des 
dispositifs d’urgence ou de réponse aux crises. Ces mécanismes prennent des formes diverses : 
distributions gratuites de vivres, ventes de denrées à bas prix, programmes de travaux publics, 
subventions aux produits de base ou encore transferts monétaires directs avec ou sans conditions (voir 
la fiche sur les instruments de la protection sociale). Ces actions sont parfois portées par des acteurs 
nationaux, mais ils sont souvent conçus, financés et mis en œuvre par des acteurs internationaux : 
coopérations bilatérales, organisations internationales ou ONG. Dans d’autres régions en 
développement, notamment en Amérique du Sud et en Afrique australe, plusieurs pays sont parvenus à 
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Le Productive Safety Net Program 
(Programme de filets sociaux productifs) 
mis en œuvre depuis 2005 en Ethiopie vise 
à la fois à secourir les plus pauvres et à 
construire des infrastructures améliorant 
la production agricole (systèmes 
d’irrigation, terrasses…) ou facilitant le 
commerce des denrées (construction de 
routes et de marchés). 
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mettre en place des programmes de protection sociale durables, touchant une vaste partie de la 
population et reposant pour l’essentiel sur des financements nationaux (voir la fiche sur les 
enseignements à tirer des expériences réussies). 
 
Est-ce que la solidarité traditionnelle n’est pas une forme de protection sociale ?  
Dans les pays pauvres, faute de protection sociale de masse, il existe souvent des mécanismes de 
solidarité traditionnels - au sein des familles, des groupes sociaux et des communautés – qui jouent un 
rôle crucial mais qui font aussi débat. Certains mettent en cause leur efficacité, leur caractère équitable 
et leur capacité à faire face aux bouleversements en cours (urbanisation, migrations, distension des 
liens familiaux ou communautaires, croissance démographique, changement du climat etc.) et affirment 
que c’est à l’Etat de prendre ses responsabilités. D’autres insistent sur la complémentarité des 
systèmes (certaines organisations locales étant parfois mieux placées que l’Etat pour organiser et gérer 
la solidarité).  
 
Les pays pauvres ont-ils les moyens d’instaurer des systèmes de protection sociale ? 
Il est évident que la protection sociale est coûteuse pour un 
Etat. La question est cruciale pour les pays à faible revenu, où 
les ressources budgétaires sont limitées. De plus les budgets de 
l’aide internationale sont de plus en plus restreints. Néanmoins, 
il est important de rapporter ce coût à court terme avec le coût 
de l’inaction. La sous-alimentation chronique, la malnutrition 
infantile ou les épisodes de crises alimentaires sont 
manifestement plus coûteux encore pour les pays et les 
populations. Enfin, de nombreuses études démontrent que des 
dispositifs de protection sociale sont tout à fait possibles dans 
les pays à faible revenu (voir la fiche sur les obstacles à la 
protection sociale).  
 
Comment financer la protection sociale dans les pays pauvres ?  
Pour assurer ces coûts, plusieurs voies s’offrent aux Etats : i) améliorer l’efficacité des dépenses 
sociales actuelles, très souvent disparates et peu efficaces ; ii) revoir les arbitrages budgétaires (mais 
dans quels secteurs pourra-t-on raisonnablement couper des dépenses ?) ; iii) élargir l’impôt et en 
améliorer la collecte (il existe de grandes marges de progression dans les pays pauvres), iv) mettre en 
place des mécanismes de financement innovants (taxe sur les transactions financières par exemple). 
Les bailleurs de fonds ont également un rôle important à jouer dans la phase de lancement (coûteuse) 
des dispositifs de protection sociale. 
 
Pour aller plus loin 
La protection sociale pour la sécurité alimentaire, un rapport du HLPE (2012) 
http://www.fao.org/docrep/018/me422f/me422f.pdf 
La protection sociale pour un développement inclusif, rapport européen sur le développement (2010) 
http://erd.eui.eu/erd-2010/final-report/ 
Point Info Future Agricultures : Agriculture et protection sociale en Afrique (Mars 2009) 
http://www.future-agricultures.org/component/docman/doc_details/1470-agriculture-et-protection-sociale-en-afrique#.UlVnUBCtuuk   
 
Fiche de synthèse rédigée par Vital Pelon avec l’appui de Liora Stührenberg (Inter-réseaux). Remerciements particuliers à 
Cécile Cherrier (consultante), Henri Leturque (Iram), Eric Hazard, Jérôme Gérard et Al Hassan Cisse (Oxfam), Nathalie 
Jarno et Joël Teyssier (Inter-réseaux). Fiche réalisée avec le soutien financier de l’AFD et Oxfam. 
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Selon le diplomate Jan Egeland, 
si la communauté 
internationale était intervenue 
au Niger début 2005, prévenir 
la malnutrition chez les 
enfants aurait coûté 1$ (0,70 
euro) par jour. Alors qu’en 
juillet 2005, sauver la vie d’un 
enfant souffrant de 
malnutrition est revenu à 80$ 
(57 euros) 
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